Tribunal administratif N° 24632 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 17 juillet 2008 

3 e chambre 


Audience 


lue du 14 octobre 2009 


Recours formé par 
Monsieur . . . , 

contre une décision du directeur de l’administration de l’Emploi 
en matière d’aide au réemploi 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 24632 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif en date du 17 juillet 2008 par Maître Cathy Arendt, avocat à la Cour et inscrite 
au tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur demeurant à L-..., 
tendant à l’annulation d’une décision implicite de refus résultant du silence observé par le 
directeur de l’Administration de l’Emploi, suite à une demande d’aide au réemploi du 26 mars 
2007 ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 15 décembre 2008 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 9 janvier 2009 
par Maître Cathy Arendt au nom de Monsieur ... ; 

Vu la note de plaidoiries versée en cause par Maître Yves Murschel en remplacement 
de Maître Cathy Arendt à l’audience publique du 1 1 mars 2009 ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision attaquée ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maître Yves Murschel en 
remplacement de Maître Cathy Arendt, ainsi que Monsieur le délégué du gouvernement 
Daniel Ruppert en leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 1 1 mars 2009 ; 

Vu l’avis du tribunal administratif du 31 mars 2009, prononçant la rupture du 
délibéré ; 

Vu le mémoire additionnel déposé au greffe du tribunal administratif le 15 mai 2009 
par Maître Cathy Arendt au nom de Monsieur ... ; 

Vu le mémoire supplémentaire du délégué du gouvernement déposé au greffe du 
tribunal administratif le 8 juin 2009 ; 

Vu le mémoire supplémentaire du délégué du gouvernement déposé au greffe du 
tribunal administratif le 26 juin 2009 ; 
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Entendu le juge-rapporteur en son rapport complémentaire. Maître Yves Murschel en 
remplacement de Maître Cathy Arendt, ainsi que Monsieur le délégué du gouvernement 
Daniel Ruppert en leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 1 er juillet 2009 ; 


Par courrier du 26 mars 2007, Monsieur ... s’adressa à l’administration de l’Emploi 
pour solliciter une aide au réemploi dans les termes suivants : 

«(...) Suite à mon courrier du 2 janvier 2007, dans lequel je vous ai fait parvenir un 
calcul de mon revenu comme indépendant à partir du I e ' novembre 2006, basé sur 
l’attestation de Foyer Assurances et l’information de l’Administration des Contributions 
d ’Esch-sur-AIzette, vous m ’ aviez informé que vous regrettiez de ne plus pouvoir me soutenir 
avec l 'aide au réemploi à cause de mon statut de travailleur intellectuel indépendant. 

Lors d’un entretien téléphonique, où vous m ’ aviez annoncé que je devais rembourser 
un montant perçu en trop pour le mois d’octobre 2006, vous m’aviez aussi informé sur la 
perspective de reconsidérer mon dossier à partir du moment où je rentrerais à nouveau dans 
le statut d ’ employé privé. 

Ainsi, je prends la respectueuse liberté de vous fournir copies des documents du CCSS faisant 
preuve que je suis affilié comme employé privé à partir du 1 er mars 2007. En effet, j’ai crée la 
société ... s.àr.l., dans laquelle je suis salarié comme employé privé. (...) ». 

La demande précitée étant restée sans réponse, malgré deux rappels du mandataire de 
Monsieur ..., ce dernier fit introduire un recours tendant à l’annulation de la décision implicite 
de refus résultant du silence de plus de trois mois observé par le directeur de l’administration 
de l’Emploi suite à la demande en obtention d’une aide au réemploi du 26 mars 2007. 

Après avoir pris l’affaire en délibéré à l’audience publique du 11 mars 2009, le 
tribunal prononça la rupture du délibéré pour permettre aux parties de prendre position quant 
à la compétence des juridictions administratives par rapport aux articles L.527-1, L. 621-2, 
L.621-3, L. 622-22 et L. 622-23 du code du travail étant donné que la question de la 
compétence de la juridiction saisie est une question d’ordre public qui doit être soulevée 
d’office par le tribunal. 

Dans leurs mémoires supplémentaires respectifs, tant le demandeur que le délégué du 
gouvernement concluent à la compétence des juridictions administratives pour statuer sur les 
décisions du directeur de l’administration de l’Emploi, désigné ci-après par « le directeur », 
en matière d’aide au réemploi. 

Force est de constater de prime abord qu’aux termes de l’article L. 63 1-2. (1) du code 
du travail : «Le Fonds pour l’emploi est destiné à couvrir les dépenses résultant : (...) 9. de 
l’octroi d’une aide temporaire au réemploi de travailleurs licenciés, menacés de perdre leur 
emploi ou faisant conformément à une convention collective l’objet d’un transfert dans une 
autre entreprise qui se trouvent reclassés dans un emploi comportant un niveau de 
rémunération inférieur à leur rémunération antérieure (...) ». 

Le règlement grand-ducal modifié du 17 juin 1994 fixant les modalités et conditions 
d’attribution (...) 2. d’une aide au réemploi (...), pris en exécution de la loi précitée, précise 
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en son article 17 (1) que : « La décision d’attribution de l’aide au réemploi est prise par le 
directeur de l’administration de l’Emploi à la demande du travailleur reclassé. (...) ». 


De la lecture conjointe des deux articles précités se dégagent deux conclusions. 

Tout d’abord, l’aide au réemploi diffère de l’indemnité de chômage alors qu’elle 
consiste en une indemnité destinée aux travailleurs licenciés, menacés de perdre leur emploi 
ou faisant conformément à une convention collective l’objet d’un transfert dans une autre 
entreprise qui se trouvent reclassés dans un emploi comportant un niveau de rémunération 
inférieur à leur rémunération antérieure, tandis que l’indemnité de chômage est destinée en 
substance à des personnes démunies de tout travail. 

En second lieu, il échet de constater que si l’article 17 (1) du règlement grand-ducal 
précité du 17 juin 1994 confère au directeur de l’administration de l’Emploi la compétence 
d’attribuer l’aide au réemploi, ni les dispositions du code du travail relatives au fonds pour 
l’emploi, ni celles du règlement grand-ducal précité du 17 juin 1994 n’instaurent une 
procédure de recours à l’encontre des décisions du directeur en la matière. 

Il échet partant de vérifier si d’autres dispositions prévoient un recours spécifique 
concernant les décisions du directeur en matière d’aide au réemploi. 

Aux termes de l’article L. 5 27-1 du code du travail : « (1) Les décisions portant 
attribution, maintien, reprise, prorogation, refus ou retrait de l’indemnité de chômage, 
suspension de la gestion du dossier et retardement du début de l ’ indemnisation, ainsi que les 
décisions ordonnant le remboursement des indemnités sont prises par le directeur de 
l’Administration de l’emploi ou les fonctionnaires par lui délégués à cet effet. Les décisions 
portant refus d’attribution, refus de maintien, refus de prorogation, retrait de l’indemnité, 
suspension du traitement du dossier et retardement du début de l ’ indemnisation doivent être 
motivées et notifiées au requérant par lettre recommandée à la poste. 

(2) Les décisions de refus ou de retrait visées au paragraphe (1) peuvent faire l’objet d’une 
demande en réexamen auprès d’une commission spéciale instituée par le ministre ayant 
l’Emploi dans ses attributions. (...) ». 

Force est de constater que ledit article a trait à des décisions portant sur des indemnités 
de chômage pouvant faire l’objet d’une demande en réexamen auprès d’une commission 
spéciale. Toujours est-il que l’aide au réemploi diffère de l’indemnité de chômage et que 
l’application dudit article se limite partant aux décisions portant sur des indemnités de 
chômage, sans concerner les décisions en matière d’aide au réemploi. 

Par ailleurs aux termes de l’article L.621-2 du code du travail : « ( 1 ) L 'Administration 
de l’emploi a pour mission de promouvoir l’utilisation optimale des forces de travail en 
coordination avec la politique économique et sociale. 

(2) Dans le cadre de cette mission, les tâches suivantes lui appartiennent: 

1. surveiller la situation et l’évolution du marché de l’emploi; 

2. réaliser la compensation des offres et des demandes d’emploi; 

3. organiser le recrutement des travailleurs étrangers, effectuer leur placement et vérifier les 
conditions d’admission au travail, conformément à la législation régissant la matière; 

4. organiser et assurer I ’ orien tation professionnelle des jeunes et, le cas échéant, des adultes, 
en vue de leur intégration ou réintégration harmonieuses dans la vie professionnelle; 
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5. assurer I ’ application de la législation concernant la prévention du chômage, la résorption 
du chômage et l ’ octroi des prestations de chômage; 

6. intervenir en matière de reconversion et de réemploi de la main-d’œuvre dans la mesure où 
cette tâche lui est confiée par la législation régissant la matière; 

7. assurer la formation, la rééducation et l’intégration professionnelles des personnes 
handicapées; 

8. assurer les relations techniques avec les services similaires étrangers et internationaux; 

9. assurer I ’ orientation, la formation, le placement, la rééducation, le suivi du reclassement 
interne, le reclassement externe des travailleurs à capacité de travail réduite. 

(3) Le Centre commun de la sécurité sociale est tenu de transmettre par la voie informatique 
à l 'Administration de l ’ emploi , sur sa demande, les données contenues dans les banques de 
données gérées par le Centre, en vue de l ’ exercice des missions dévolues à I ’ Administration 
de l’emploi. Les modalités d’application du présent paragraphe peuvent être précisées par un 
règlement grand-ducal, qui détermine également les données à fournir par les employeurs au 
Centre commun de la sécurité sociale en vue de l ’ exécution du présent paragraphe ». 

L’article L. 621-3 du code du travail poursuit: « (1) L’Administration de l’emploi 
comprend, outre la direction à laquelle est rattaché le service administratif, les sennces 
suivants: 

1. études et recherches; 

2. main-d ’ œuvre et bureaux de placement; 

3. orientation professionnelle; 

4. chômage et réemploi; 

5. travailleurs handicapés. 

(2) Des agences régionales fonctionnent à Esch-sur-Alzette, Diekirch et Wiltz. Si la situation 
de l’emploi l’exige, d’autres agences régionales peuvent être créées par voie de règlement 
grand-ducal ». 

Lesdits articles fixent la mission et l’organisation de l’administration de l’emploi sans 
pour autant prévoir de dispositions relatives à des recours contentieux éventuels à l’encontre 
des décisions prises par les organes de l’administration de l’Emploi dans le cadre de ces 
missions. 

Enfin, aux termes de l’article L.622-22 du code du travail : «( I ) Dans le domaine du 
chômage et du réemploi, l’Administration de l’emploi est chargée de l’application de la 
législation régissant la prévention du chômage, la résorption du chômage et l’octroi des 
prestations de chômage. 

(2) Dans le cadre de cette mission, il appartient à l’administration: 

1. de verser des indemnités aux chômeurs complets; 

2. d’intervenir administrativement et financièrement en cas de chômage partiel, de chômage 
accidentel et de chômage dû aux intempéries hivernales; 

3. de participer à la mise en œuvre et au financement de travaux de chômage; 

4. de prendre des initiatives dans I ’ intérêt de la prévention et de la résorption du chômage; 

5. d’assurer les relations administratives avec les services compétents de l’étranger ». 

L’article L. 622-23 (1) du code du travail poursuit : « Un recours contre les décisions 
prises par l’Administration de l’emploi sur la base de l’article L. 622-22 ainsi cpie des 
règlements pris en exécution de cet article est ouvert auprès de la Commission nationale de 
l’emploi prévue à l’article L. 624-1. 
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(2) Le recours est à introduire par lettre recommandée dans les quatre semaines qui suivent 
la notification de la décision prise par l’Administration de l’emploi ». 

Ainsi, l’article L. 622 -23 du code du travail ouvre un recours à l’encontre des décisions 
prises par l’Administration de l’emploi sur la base de l’article L. 622-22 du code du travail 
devant la Commission nationale de l’emploi. Si l’article L. 622-22 du code du travail, à son 
tour, se réfère dans son premier paragraphe de manière générale au domaine du chômage et 
du réemploi, il détaille dans son deuxième paragraphe les missions détenninées qu’il entend 
viser. Or, parmi l’énumération du deuxième paragraphe de l’article L. 622-22, ne figure 
aucune mission relative à l’aide au réemploi. En effet, les missions énumérées audit article 
sont toutes en relation directe avec le chômage, de sorte que le tribunal est amené à constater 
que les décisions en matière d’aide au réemploi ne tombent pas sous le champ d’application 
des articles L.622-22 et L.622-23 du code du travail. Il s’ensuit que lesdites décisions du 
directeur ne sont pas à porter devant la Commission nationale de l’emploi prévue à l’article L- 
624-1 du code du travail. 

Par conséquent, dans la mesure où aucune disposition légale n’instaure de recours 
spécifique à l’encontre des décisions du directeur en matière de l’aide au réemploi, le tribunal 
administratif est compétent pour connaître des recours en ladite matière au regard de l’article 
I e1 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, aux termes duquel : « Le tribunal administratif statue sur les recours dirigés 
pour incompétence, excès et détournement de pouvoir, violation de la loi ou des formes 
destinés à protéger les intérêts privés, contre toutes les décisions administratives à l’égard 
des quelles aucun autre recours n ’ est admissible d’après les lois et règlements ». 

Concernant la recevabilité du présent recours, il échet de constater qu’étant donné 
qu’aucune disposition légale ne prévoit un recours de pleine juridiction contre une décision en 
matière d’aides au réemploi, seul un recours en annulation a pu être introduit en l’espèce. 

Dans la mesure où la décision implicite de refus déférée du directeur n’a par la force 
des choses indiqué aucune voie de recours, aucun délai de recours contentieux n’a pu 
commencer à courir, confonnément à l’article 14 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 
relatif à la procédure à suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes. Le 
recours en annulation ayant pour le surplus été introduit dans les formes de la loi, il est 
recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur conclut principalement, et avant tout autre 
développement quant au fond, à l’annulation de la décision implicite de refus au motif que la 
décision serait dépourvue de motivation et violerait ainsi l’article 6 du règlement grand-ducal 
du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les administrations relevant de l’Etat et des 
communes, désigné ci-après par « le règlement grand-ducal du 8 juin 1979 ». 

Le délégué du gouvernement ne prend pas position quant au moyen relatif au défaut 
de motivation de la décision implicite de refus déférée. 

A cet égard, force est au tribunal de constater, à l’instar d’une jurisprudence 
récente 1 , qu’en vertu de l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979, toute décision 
administrative qui refuse de faire droit à la demande de l’intéressé doit baser sur des motifs 


1 trib. adm. 22 avril 2009, n° 24821 du rôle ; trib adm. 18 mai 2009, n° 24850 du rôle ; ainsi que trib.adm. 22 
juillet 2009, n° 25382 du rôle, disponibles sur www.jurad.etat.lu 
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légaux et formellement indiquer les motifs par l’énoncé au moins sommaire de la cause 
juridique qui lui sert de fondement et des circonstances de fait à sa base. 

L’exigence d’une indication formelle des motifs inscrite à l’article 6 du règlement 
grand-ducal de 1979 est claire et non équivoque ; elle vise à instaurer une certaine 
transparence dans l’action administrative dont l’effet utile est directement décernable ; elle 
traduit en effet la volonté de mettre un terme à différentes formes de limitations indirectes des 
droits des administrés, alors qu’il était jugé « peu démocratique de ne prévoir des garanties 
qu ’ex post, lors de l’instance juridictionnelle » et que « seuls les plus aisés et les plus fortunés 
pouvaient se permettre le luxe d’un recours contentieux ». 2 

Dans la mesure où c’est la motivation d’une décision qui permet à l’administré d’en 
comprendre le pourquoi et qui la fera partant le cas échéant plus aisément accepter par les 
intéressés, l’exigence d’indiquer formellement les éléments qui ont conduit l’administration à 
adopter sa décision revêt dès lors toute son importance et mérite une attention particulière 
dans le cadre de la vérification du caractère légal d’une décision déférée par la suite au 
tribunal. 

Il se dégage de l’agencement de l’article 6 prévisé que l’obligation d’une indication 
formelle des motifs n’est pas générale en ce sens qu’elle s’appliquerait indistinctement à toute 
décision administrative et partant également à celles fort nombreuses qui font droit aux 
demandes des administrés telles par exemple les autorisations de construire ou autres, mais 
que cette exigence est requise seulement par rapport à certains types de décisions 
administratives limitativement énumérées, dont notamment celles refusant de faire droit à la 
demande de l’intéressé. 

Tout en concédant que la motivation de toutes les décisions administratives 
constituerait la solution idéale, les auteurs du règlement grand-ducal du 1979, après avoir 
examiné les différentes objections qui ont été formulées contre l’exigence de la motivation, 
ont en effet admis qu’il «faudra toutefois, dans une première étape, rester prudent pour 
éviter de causer une trop grande gêne à I ’ Administration, en n ’ alourdissant pas trop la 
procédure, ce qui pourrait se traduire par des lenteurs préjudiciables à l ’ administré. Aussi, le 
présent projet se borne-t-il à imposer la motivation que dans les cas où elle paraît 
indispensable » 3 

La motivation d’une décision de refus est la pierre angulaire à tout exercice utile 
ultérieur des droits de la défense de l’administré concerné et le commentaire de l’article 6 
(doc. pari. n° 2209 pages 10 et suivantes) illustre sans ambigüité que l’intention des auteurs 
de ce texte allait dans le sens de mettre fin précisément à la possibilité pour l’administration 
de ne communiquer les motifs que dans le cadre du recours contentieux, étant donné que dans 
cette hypothèse « outre que l’administré est ainsi obligé à introduire d’abord un recours pour 
connaître ensuite seulement les motifs qui ont inspiré la décision, ce qui n ’ est guère 
satisfaisant, il lui sera difficile de critiquer une décision et de la déférer au juge administratif 
s ’il ignore sur quels arguments elle se fonde ». Il se dégage encore de la lecture de ce 
commentaire que les auteurs de l’article 6 étaient conscients des éventuels inconvénients que 
la solution préconisée était susceptible de présenter pour l’administration et qu’ils ont 
minutieusement commenté toute une série d’objections soulevées à cet égard. Dans le cadre 
de ce commentaire il est notamment précisé qu’avant l’introduction de l’article 6, la 
motivation n’était imposée qu’en vue de permettre à la juridiction administrative d’exercer 


2 cf. doc. par. N° 2209, projet de loi régulant la procédure administrative non contentieuse, commentaire des 
articles, p. 3 

3 cf. doc. par. n° 2209, commentaire des articles, p. 1 1 
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son contrôle juridictionnel, mais que jamais, en jurisprudence, le problème n’avait été 
examiné sous l’angle de vue des garanties de l’administré contre l’arbitraire de 
l’administration, pour souligner à l’appui du texte proposé que désormais « la motivation doit 
essentiellement constituer une garan tie pour I ’ administré lui assurant un examen objectif de 
son cas par l’administration » et qu’il ne serait plus question de considérer l’administré 
« comme quantité négligeable, sujet passif, qui n ’a aucun droit de contrôle », étant donné que 
« dans un Etat démocratique tout citoyen doit être à même de vérifier à chaque instant si les 
gouvernants et les organes qu ’ ils ont mis en place exercent leurs fonctions dans le respect du 
droit et conformément à leur destination ». Il est précisé en outre dans ce contexte 
qu ’ «obliger V administration à exprimer les motifs à la base des décisions, c’est encore lui 
donner conscience de sa soumission au droit », la motivation devant «faire disparaître la 
suspicion, elle doit convaincre du bien-fondé de la décision, elle doit conduire à son 
acceptation et à son exécution spontanée, elle doit diminuer les objets de conflits ». 

Concernant plus particulièrement l’hypothèse sous examen où l’administration n’a pas 
rencontré la demande lui adressée dans un délai de trois mois, force est encore de constater 
que les auteurs de l’article 6 avaient déjà entrevu le «danger que l’administration tente 
d’échapper à l’obligation de motivation en ne prenant pas de décision », et avaient retenu que 
ce danger « paraît également réel, mais néanmoins sujet à remède », étant donné que « d’une 
part, conformément à l’article 32 de la loi du 8 février 1961 portant organisation du Conseil 
d’Etat, le silence gardé pendant plus de trois mois à partir de la demande équivaut à une 
décision de refus. Celle-ci, n ’ étant forcément vas motivée, devra être annulée en cas de 
recours. D’autre part, on pourrait éventuellement penser à renverser cette règle, en 
prévoyant que le silence persistant équivaut après un certain délai à une décision positive ». 

Dans la mesure où le législateur, lorsqu’il a institué les juridictions administratives, 
n’a pas opté pour cette deuxième solution, mais a maintenu à l’identique le mécanisme 
anciennement prévu à l’article 32 de la loi de 1961 en assimilant le silence gardé pendant plus 
de trois mois à partir de la demande à une décision implicite de refus, le premier remède 
préconisé par les auteurs de l’article 6 par rapport à un danger qualifié de réel, doit encore 
trouver application à l’heure actuelle, le texte de l’article 4 (1) de la loi modifiée du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif n’étant point 
différent en substance de celui de l’ancien article 32 ci-avant visé. 

Concernant toujours l’hypothèse particulière d’une décision implicite de refus se 
dégageant du silence de l’administration, il y a lieu de relever qu’en France, où dans le cadre 
de la réforme de la motivation opérée en 1979 un régime dérogatoire a été prévu pour les 
décisions implicites, cette solution « que l ’on ne retrouve pas en général dans les législations 
étrangères» fut jugée «très critiquable tout d’abord parce qu’elle remet en cause la 
distinction opérée par la jurisprudence entre, d’une part, les décisions implicites de rejet 
pour lesquelles la motivation est obligatoire si elle est requise pour les décisions explicites et, 
d’autre part, les décisions implicites positives qui ne sont jamais illégales en l’absence de 
motivation », certains auteurs ayant regretté à cet égard « qu 'en même temps que le projet met 
à charge de l’administration des obligations nouvelles, il lui ouvre la voie de s ’y soustraire en 
choisissant de se taire plutôt que de statuer expressément », « les exceptions relatives aux 
décisions implicites paraissant dangereuses dans leur principe par les possibilités qu ’ elles 
offrent à l’administration de se soustraire à l’obligation édictée par le législateur, celle-ci 
pouvant toujours espérer que les administrés, par méconnaissance de leurs droits, par 
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passivité ou par résignation, n 'utiliseront pas la possibilité qui leur est offerte de demander la 
communication des motifs » 4 . 

Le législateur luxembourgeois n’ayant quant à lui précisément pas apporté de 
tempérament à l’obligation d’une indication formelle des motifs au bénéfice des décisions 
implicites de refus, il paraît peu indiqué, au vu notamment des critiques ci-avant énoncées, 
d’en apporter moyennant une création purement jurisprudentielle. 

La conclusion ci-avant dégagée se trouve encore confortée par référence au droit 
fondamental à une protection juridictionnelle effective et au droit à une bonne administration 
faisant partie des droits fondamentaux de la Communauté Européenne. Le droit à une bonne 
administration entraîne en effet l’obligation pour l’administration de motiver ses décisions et 
« cette motivation ne constitue pas seulement, de façon générale, l 'expression de la 
transparence de l 'action de l 'administration, mais doit notamment permettre au particulier de 
décider, en pleine connaissance de cause, s’il est utile pour lui de saisir une juridiction (...) 
par conséquent, tant le droit à une bonne administration que le droit fondamental à une 
protection juridictionnelle effective subiraient une atteinte si une autorité pouvait se contenter 
de laisser expirer un certain délai et que cela constitue un rejet légal d’une demande ». « Au 
contraire, l’interprétation par la loi du silence d’une autorité comme rejet de la demande 
introduite auprès d’elle ne peut être qu’un outil devant permettre au citoyen d’obtenir une 
protection juridictionnelle effective contre l’inaction (illicite) de l’autorité à son égard. Selon 
cette interprétation, la fiction du silence assimilé à un rejet est avant tout un moyen de 
discipliner l’autorité. Elle doit en premier lieu renforcer les droits des intéressés et, dans le 
meilleur des cas, elle peut en outre inciter I ’ administration , de façon générale, à agir plus 
rapidement. (...) En aucun cas ces fictions n’ont pour objet de décharger l’institution ni 
même de la libérer de l’obligation légale de transmettre au demandeur, dans chaque cas 
particulier, une réponse expresse et motivée » 5 . 

Quant à l’article 7 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 instaurant le principe que 
« lorsque la décision doit être motivée, les délais de recours tant contentieux 
qu ’ administratifs ne courent qu ’à partir de la communication des motifs », force est encore de 
constater qu’il ne saurait être utilement invoqué au titre de base légale de la solution 
jurisprudentielle ci-avant visée, étant donné que si les auteurs de ce texte ont opté dans cette 
hypothèse pour un formalisme moins stérile en censurant cette omission par une sanction 
moins radicale, permettant de sauvegarder les intérêts des parties en cause, il se dégage 
clairement du commentaire de cet article (doc. pari. 2209, p. 14) que « cette sanction 
purement procédurale ne joue que lorsque c’est la notification qui ne contient pas la 
motivation. Evidemment, lorsque c 'est la décision elle-même qui n 'est pas motivée, la 
sanction ordinaire sera l’annulation pour vice de forme substantiel », ce commentaire se 
trouvant encore expressément réitéré au niveau du document parlementaire n° 2313 à la page 
10 sous la précision que «la raison essentielle de la suspension est que l’administré, ne 
connaissant pas les motifs à la base de la décision, n ’ est pas à même d’exercer utilement un 
recours, en ce qu ’il ne saurait formuler ses moyens sans savoir par où pêche l’acte qu ’il veut 
attaquer ». Si cette disposition permet ainsi certes à l’administré de conserver son droit de 
recours en attendant la communication des motifs, cette même sanction ne saurait en aucun 
cas être appliquée mutadis mutandis en cas de non-respect des exigences fondamentales 
inscrites à l’article 6, deuxième alinéa, du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 ; l’article 7 


4 cf. voire Bénédicte Delaunay, L’amélioration des rapports entre l’administration et les administrés, 
Contribution à l’étude des réformes administratives entreprises depuis 1945, Bibliothèque de droit public, tome 
172, LGDJ, p. 489 et ss 

5 cf. Conclusions de l’avocat général Madame Juliane Kokott présentées le 27 janvier 2005 dans l’affaire 
C/186/04, Pierre Housieaux contre Délégués du Conseil de la région de Bruxelles-Capitale, point 28 et suivants 
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doit au contraire être compris comme soulignant l’importance d’une communication utile des 
motifs dans la mesure où il entend reporter l’introduction d’une éventuelle action en justice 
dans l’attente de cette communication. 

Admettre que l’administration, contrairement au prescrit clair et non équivoque de 
l’article 6 prévisé, puisse communiquer la motivation à la base d’une décision de refus qu’en 
cours d’instance contentieuse, reviendrait par ailleurs à consacrer une flagrante inégalité des 
armes entre l’administration et l’administré, en ce sens que l’administré non seulement serait 
contraint de décider d’agir sur le plan contentieux dans l’ignorance totale des motifs qui ont 
pu guider l’administration à refuser de faire droit à sa demande, mais serait encore contraint 
d’exposer des frais substantiels, étant donné que le ministère d’avocat est obligatoire devant 
les juridictions administratives, ce problème de l’inégalité des armes se trouvant encore 
accentué par le fait que l’Etat, qui accuse au départ un manque de diligence évident dans cette 
hypothèse en omettant de rencontrer une demande lui adressée dans un délai raisonnable, 
voire en agissant au mépris des dispositions de l’article 6 du règlement grand-ducal de 1979 
par l’omission de prendre une décision de refus indiquant formellement les motifs à sa base, 
bénéficie en outre d’un privilège légal par rapport aux administrés dans la mesure où il a la 
faculté de se faire défendre devant les juridictions administratives par un délégué du 
gouvernement, sans avoir à exposer nécessairement des frais d’avocat. 

La considération selon laquelle l’administration serait admise à produire ou compléter 
les motifs de la décision postérieurement ou même pour la première fois en cours d’instance 
contentieuse ne se justifie pas non plus par une éventuelle volonté de conférer un certain effet 
utile à l’action du tribunal par rapport à l’instance concrètement engagée en ce sens que 
l’administré, qui de fait a déjà dû recourir à l’assistance d’un avocat pour engager cette 
procédure, aura, pour le moins de manière décalée et à un certain prix, pu prendre 
connaissance des motifs et bénéficier par la suite de l’examen de cette motivation par la 
juridiction saisie. Au-delà de cet effet à court terme, il ne faut en effet pas perdre de vue que 
cette solution reviendrait aussi à consacrer une jurisprudence qui risquerait de banaliser 
l’exigence de motivation inscrite à l’article 6 par l’aval indirectement donné à un certain 
laxisme au détriment manifeste de l’administré, le vice de motivation témoignant du manque 
de discipline de l’autorité quant à l’élaboration du contenu de la décision 6 . 

La jurisprudence étant un élément clef de l’étude du droit, il y a partant lieu d’aborder 
d’éventuelles atteintes portées aux droits des administrés moyennant des créations 
jurisprudentielles avec précaution, en prenant garde de ne pas s’écarter d’une des tâches 
fondamentales caractérisant les attributions des juridictions administratives qu’est la 
protection de l’ordre légal établi et la protection des droits de l’individu en sa relation avec 
l’autorité publique, le tribunal souscrivant à cet égard à l’affirmation que « le point de gravité 
de la juridiction administrative a basculé de la protection de l’ordre légal à la protection des 
droits individuels et que le rôle essentiel de la juridiction administrative est de garantir les 
droits et libertés individuelles, rôle qui conduira aussi à interpréter la loi en faveur de 
l’individu » 7 . 

Il se dégage de l’ensemble des considérations qui précèdent que confronté à une 
décision, fût-elle implicite, s’inscrivant dans les prévisions du 2 e alinéa de l’article 6 du 
règlement grand-ducal de 1979, le tribunal ne peut que constater l’absence d’indication des 

6 Jadoul et van Drooghenbroek, La motivation formelle des actes administratifs, Bibliothèque de droit 
administratif, édition La charte 2005, p. 66 

7 cf. Bulletin d’information présentant les travaux de l’association des Conseils d’Etat et des juridictions 
administratives suprêmes de l’Union européenne clôturés par un colloque à Paris le 15 mars 2007, Discours du 
président, version électronique disponible sur le site internet de l’association des Conseils d’Etat et des 
juridictions administratives suprêmes de l’Union européenne, www.juradmin.eu 
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motifs à la base de cette décision implicite pour en prononcer l’annulation et renvoyer le 
dossier en prosécution de cause devant l’autorité administrative compétente afin qu’elle 
prenne une décision dans les formes qui lui sont prescrites par la loi. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 
reçoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le déclare justifié ; 

partant annule le refus implicite du directeur de l’administration de l’Emploi de faire 
droit à la demande en obtention d’une aide au réemploi formulée par Monsieur ... le 26 mars 
2007 ; 


renvoie le dossier au directeur de l’administration de l’emploi en prosécution de 


cause ; 


condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi jugé par : 

Marc Feyereisen, président, 

Catherine Thomé, premier juge, 

Françoise Eberhard, juge, 

et lu à l’audience publique du 14 octobre 2009 par le président, en présence du greffier Judith 
Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Marc Feyereisen 


Reproduction certifiée conforme à l’original 

Luxembourg, le 14.10.2009 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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